
Article R214-115 
I.-Le propriétaire ou l'exploitant ou, pour un ouvrage concédé, le concessionnaire d'un barrage 
de classe A ou B ou d'une digue de classe A, B ou C réalise une étude de dangers telle que 
mentionnée au 3° du III IV de l'article L. 211-3. Il en transmet au préfet toute mise à jour.  
II.- Pour les ouvrages existant à la date du 1er janvier 2008, le préfet notifie aux personnes 
mentionnées au I l'obligation de réalisation d'une étude de dangers pour chacun des ouvrages 
concernés, et indique le cas échéant le délai dans lequel elle doit être réalisée. Ce délai ne peut 
dépasser le 31 décembre 2012, pour les ouvrages de classe A, et le 31 décembre 2014, pour 
les autres ouvrages mentionnés au I. 
 

Article R214-148    
Les organismes visés au 1° du III IV de l'article L. 211-3 du code de l'environnement sont 
agréés pour une durée maximale de cinq ans par un arrêté des ministres chargés de l'énergie et 
de l'environnement publié au Journal officiel. La liste complète des agréments délivrés et, le 
cas échéant, retirés est publiée au Journal officiel au moins une fois par an. 

 

Article R512-4    
La demande d'autorisation est complétée dans les conditions suivantes :  
1° Lorsque l'implantation d'une installation nécessite l'obtention d'un permis de construire, la 
demande d'autorisation doit être accompagnée ou complétée dans les dix jours suivant sa 
présentation par la justification du dépôt de la demande de permis de construire. L'octroi du 
permis de construire ne vaut pas autorisation au sens des dispositions du présent titre ;  
2° Lorsque l'implantation d'une installation nécessite l'obtention d'une autorisation de 
défrichement, la demande d'autorisation doit être accompagnée ou complétée dans les dix 
jours suivant sa présentation par la justification du dépôt de la demande d'autorisation de 
défrichement. L'octroi de l'autorisation de défrichement ne vaut pas autorisation au sens de 
l'article L. 512-1 ;  
3° Lorsque les installations relèvent des dispositions des articles L. 229-5 et L. 229-6, la 
demande contient une description :  
a) Des matières premières, combustibles et auxiliaires susceptibles d'émettre du dioxyde de 
carbone ;  
b) Des différentes sources d'émissions de dioxyde de carbone de l'installation ;  
c) Des mesures prises pour quantifier les émissions à travers un plan de surveillance qui 
réponde aux exigences du règlement visé à l'article 14 de la directive 2003/87/ CE du 13 
octobre 2003 modifiée. Ce plan peut être actualisé par l'exploitant sans avoir à modifier son 
autorisation.  
La demande comprend également un résumé non technique des informations mentionnées aux 
a à c du 3°.  
4° Lorsque le dossier est déposé dans le cadre d'une demande de modification substantielle en 
application du II de l'article R. 512-33 et si l'installation relève des catégories mentionnées à 
l'article L. 516-1, la demande comprend l'état de pollution des sols prévu à l'article L. 512-18 ;  
Lorsque cet état de pollution des sols met en évidence une pollution présentant des dangers ou 
inconvénients pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques ou de nature à porter atteinte 
aux autres intérêts mentionnés à l'article L. 511-1, l'exploitant propose soit les mesures de 
nature à éviter, réduire ou compenser cette pollution et le calendrier correspondant qu'il 



entend mettre en œuvre pour appliquer celles-ci, soit le programme des études nécessaires à la 
définition de telles mesures. 
5° Pour les installations visées à la section 8 du chapitre V du présent titre, la demande 
d'autorisation comprend les compléments mentionnés à l'article R. 515-59.  
6° Pour les carrières et les installations de stockage de déchets non inertes résultant de la 
prospection, de l’extraction, du traitement et du stockage de ressources minérales, le plan de 
gestion des déchets d’extraction. 
 

Article R512-7 
Lorsque l'importance particulière des dangers ou inconvénients de l'installation le justifie, le 
préfet peut exiger la production, aux frais du demandeur, d'une analyse critique d'éléments du 
dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert 
choisi en accord avec l'administration.  
La décision du préfet d'imposer une analyse critique peut intervenir à tout moment de la 
procédure. Elle n'interrompt pas le délai de deux mois prévu à l'article R. 512-14. Lorsque 
l'analyse critique est produite avant la clôture de l'enquête publique, elle est jointe au dossier. 

Article R512-11    
Un exemplaire du dossier fourni par le demandeur, y compris les informations communiquées 
sous pli séparé, est adressé par le préfet à l'inspection des installations classées.  
Si le préfet estime que l'installation projetée n'est pas comprise dans la nomenclature des 
installations classées, il en avise l'intéressé. Lorsqu'il estime soit que la demande ou les pièces 
jointes sont irrégulières ou incomplètes, soit que l'installation est soumise à déclaration ou à 
enregistrement, le préfet invite le demandeur soit à régulariser ce dossier, soit à substituer une 
demande d'enregistrement ou une déclaration à la demande d'autorisation. Dès que le dossier 
est complet et régulier, il en informe le demandeur.  
Le préfet saisit le préfet de région en application du 4° de l'article R. 523-9 du code du 
patrimoine du 4° de l'article 8 du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures 
administratives et financières en matière d'archéologie préventive. 
 

Article R512-29 
L'arrêté peut prévoir, après consultation des services départementaux d'incendie et de secours, 
l'obligation d'établir un plan d'opération interne en cas de sinistre. Le plan d'opération interne 
définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires que 
l'exploitant doit mettre en oeuvre pour protéger le personnel, les populations et 
l'environnement. Dans le cas des installations figurant sur la liste prévue à l'article L. 515-8, le 
plan d'opération interne est obligatoire et est établi avant la mise en service. Il est mis à jour et 
testé à des intervalles n'excédant pas trois ans.  
L'arrêté fixe également les mesures d'urgence qui incombent à l'exploitant sous le contrôle de 
l'autorité de police et les obligations de celui-ci en matière d'information et d'alerte des 
personnes susceptibles d'être affectées par un accident, quant aux dangers encourus, aux 
mesures de sécurité et au comportement à adopter.  
L'arrêté d'autorisation mentionne en outre que, dans le cas où des prescriptions archéologiques 
ont été édictées par le préfet de région en application du 4° de l'article R. 523-9 du code du 
patrimoine du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et 
financières en matière d'archéologie préventive, la réalisation des travaux est subordonnée à 
l'accomplissement préalable de ces prescriptions. 
Article R512-35 



 

Article R512-35 
Les autorisations relatives aux installations de stockage de déchets, aux sites de stockage 
géologique de dioxyde de carbone et aux carrières sont données pour une durée limitée et 
fixent le volume maximal de produits stockés ou extraits, ainsi que les conditions de remise 
en état du site.  
Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du 
délai d'exécution des prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en 
application du 4° de l'article R. 523-9 du code du patrimoine du décret n° 2004-490 du 3 juin 
2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive. 
 

Article R512-14    
I.- L'enquête publique est régie par les dispositions du chapitre 3 du titre II du livre Ier et sous 
réserve des dispositions du présent article.  
II.- Lorsque le dossier est complet, le préfet communique dans le mois la demande au 
président du tribunal administratif en lui indiquant les dates qu'il se propose de retenir pour 
l'ouverture et la clôture de l'enquête publique. Simultanément, il saisit l'autorité administrative 
de l'Etat compétente en matière d'environnement mentionnée à l'article L. 122-1 et informe le 
demandeur de l'ensemble de ces saisines.  
III.-Les communes, dans lesquelles il est procédé à l'affichage de l'avis au public prévu au II 
de l'article R. 123-11, sont celles concernées par les risques et inconvénients dont 
l'établissement peut être la source et, au moins, celles dont une partie du territoire est située à 
une distance, prise à partir du périmètre de l'installation, inférieure au rayon d'affichage fixé 
dans la nomenclature des installations classées pour la rubrique dont l'installation relève.  
IV.-Les résumés non techniques mentionnés au IV de R. 122-5au III de l'article R. 512-8 et au 
II de l'article R. 512-9 sont publiés sur le site internet de la préfecture dans les mêmes 
conditions de délai que celles prévues par l'article R. 123-11.  
Lorsque l'installation fait l'objet d'un plan particulier d'intervention en application du décret n° 
2005-1158 du 13 septembre 2005 relatif aux plans particuliers d'intervention concernant 
certains ouvrages ou installations fixes et pris en application de l'article 15 de la loi n° 2004-
811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile, l'avis au public 
mentionné au I de l'article R. 123-11 le mentionne.  
V.-A la requête du demandeur, ou de sa propre initiative, le préfet peut disjoindre du dossier 
soumis à l'enquête et aux consultations prévues ci-après les éléments de nature à entraîner, 
notamment, la divulgation de secrets de fabrication ou à faciliter des actes susceptibles de 
porter atteinte à la santé, la sécurité et la salubrité publiques. 
 

Article R512-46-3     
Dans tous les autres cas, il est remis une demande, en trois exemplaires augmentés du nombre 
de communes mentionnées à l'article R. 512-46-11. , qui mentionne Les informations 
demandées au pétitionnaire sont définies dans un formulaire de demande d’enregistrement 
dont le contenu est précisé par arrêté du ministre chargé des installations classées. Ce 
formulaire comprend notamment :  

1° S'il s'agit d'une personne physique, ses nom, prénoms et domicile et, s'il s'agit d'une 
personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son 
siège social ainsi que la qualité du signataire ;  



2° L'emplacement sur lequel l'installation doit être réalisée ;  

3° La description, la nature et le volume des activités que le demandeur se propose d'exercer 
ainsi que la ou les rubriques de la nomenclature dont l'installation relève. 

 

Article R512-46-4     

A chaque exemplaire de la demande d'enregistrement doivent être jointes les pièces suivantes 
:  

1° Une carte au 1/25 000 ou, à défaut, au 1/50 000 sur laquelle sera indiqué l'emplacement de 
l'installation projetée ;  

2° Un plan, à l'échelle de 1/2 500 au minimum, des abords de l'installation jusqu'à une 
distance qui est au moins égale à 100 mètres. Lorsque des distances d'éloignement sont 
prévues dans l'arrêté de prescriptions générales prévu à l'article L. 512-7, le plan au 1/2 500 
doit couvrir ces distances augmentées de 100 mètres ;  

3° Un plan d'ensemble, à l'échelle de 1/200 au minimum, indiquant les dispositions projetées 
de l'installation ainsi que, jusqu'à 35 mètres au moins de celle-ci, l'affectation des 
constructions et terrains avoisinants, le tracé des réseaux enterrés existants, les canaux, plans 
d'eau et cours d'eau. Une échelle plus réduite peut, à la requête du pétitionnaire, être admise 
par l'administration ;  

4° Un document permettant au préfet d'apprécier la compatibilité des activités projetées avec 
l'affectation des sols prévue pour les secteurs délimités par le plan d'occupation des sols, le 
plan local d'urbanisme ou la carte communale ;  

5° Dans le cas d'une installation à implanter sur un site nouveau, la proposition du demandeur 
sur le type d'usage futur du site lorsque l'installation sera mise à l'arrêt définitif, accompagné 
de l'avis du propriétaire, lorsqu'il n'est pas le demandeur, ainsi que celui du maire ou du 
président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière 
d'urbanisme. Ces avis sont réputés émis si les personnes consultées ne se sont pas prononcées 
dans un délai de quarante-cinq jours suivant leur saisine par le demandeur ;  

6° Le cas échéant, l'évaluation des incidences Natura 2000 dans les cas et conditions prévus 
par les dispositions réglementaires de la sous-section 5 de la section 1 du chapitre IV du titre 
Ier du livre IV ;  

7° Les capacités techniques et financières de l'exploitant ;  

8° Un document justifiant du respect des prescriptions applicables à l'installation en vertu du 
présent titre, notamment les prescriptions générales édictées par le ministre chargé des 
installations classées en application du I de l'article L. 512-7. Ce document présente 
notamment les mesures retenues et les performances attendues par le demandeur pour garantir 
le respect de ces prescriptions ;  



9° Les éléments permettant au préfet d'apprécier, s'il y a lieu, la compatibilité du projet avec 
les plans, schémas et programmes mentionnés aux 4°, 5°, 16° à 23°, 26° et 27° du tableau du I 
de l'article R. 122-17 ainsi qu'avec les mesures fixées par l'arrêté prévu à l'article R. 222-36 ;  

10° L'indication, s'il y a lieu, que l'emplacement de l'installation est situé dans un parc 
national, un parc naturel régional, une réserve naturelle, un parc naturel marin ou un site 
Natura 2000. 

10° Une description des incidences notables qu'il est susceptible d'avoir sur l'environnement, 
en fournissant les informations demandées à l'annexe II.A de la directive n° 2011/92/UE du 
13 décembre 2011 concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés 

sur l’environnement  
 

Article R512-46-14    
Le dossier est tenu à disposition du public en mairie du lieu d'implantation du projet et sur le 
site internet de la préfecture  pendant une durée de quatre semaines.  
Le public peut formuler ses observations sur un registre ouvert à cet effet à la mairie du lieu 
d'implantation du projet, ou les adresser au préfet par lettre ou, le cas échéant, par voie 
électronique, avant la fin du délai de consultation du public. A l'expiration de celui-ci, le 
maire clôt le registre et l'adresse au préfet qui y annexe les observations qui lui ont été 
adressées. 
 

Article R512-73    
Lorsqu'une installation a fait l'objet d'une mesure de suppression, de fermeture ou de 
suspension, l'exploitant est tenu de prendre toutes dispositions nécessaires pour la surveillance 
de l'installation, la conservation des stocks, l'enlèvement des matières dangereuses, 
périssables ou gênantes ainsi que des animaux se trouvant dans l'installation. 
A défaut pour l'exploitant de prendre les dispositions nécessaires, il pourra être fait 
application des procédures prévues à l'article L. 514-1l’article L. 171-8.  
En cas d'application de l'article L. 514-7 à une installation publique ou privée travaillant pour 
les armées, le projet de décret prévu à cet article est soumis pour avis au ministre de la 
défense, avant son examen par le Conseil supérieur de la prévention des risques 
technologiques. 
 

Article R514-4    
Est puni de la peine d'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe :  
1° Le fait d'exploiter une installation soumise à déclaration sans avoir fait la déclaration 
prévue à l'article L. 512-8 ;  
2° Le fait de ne pas prendre les mesures imposées en vertu de l'article L. 514-4 sans qu'ait été 
pris, en raison de l'urgence, l'avis du maire ou de la commission consultative départementale 
compétente ;  
3° Le fait d'exploiter une installation soumise à autorisation sans satisfaire aux règles 
générales et prescriptions techniques prévues à l'article L. 512-5 et aux articles R. 512-28 à R. 
512-31, R. 512-46R. 512-75 et au I de l'article R. 515-71 ;  



3° bis Le fait d'exploiter une installation soumise à enregistrement sans satisfaire aux 
prescriptions générales ou particulières prévues par les articles L. 512-7, L. 512-7-3 et L. 512-
7-5 ;  
4° Le fait d'exploiter une installation soumise à déclaration sans satisfaire aux prescriptions 
générales ou particulières prévues aux articles R. 512-50 à R. 512-52 ;  
5° Le fait d'omettre de procéder aux notifications prévues aux II des articles R. 512-33, R. 
512-46-23 et R. 512-54 ;  
6° Le fait d'omettre de faire la déclaration ou la notification prévue aux articles R. 512-68 et 
R. 512-39-1, R. 512-46-25 et R. 512-66-1 ;  
7° Le fait de ne pas respecter, après cessation de l'exploitation d'une installation classée, les 
prescriptions de l'arrêté préfectoral pris en application des articles R. 512-39-3 à R. 512-39-5, 
R. 512-46-27, R. 512-46-28 et R. 512-66-2 ;  
8° Le fait d'omettre de fournir les informations prévues à l'article R. 513-1 ;  
9° Le fait d'omettre d'adresser la déclaration prévue à l'article R. 512-69 ;  
10° Le fait de mettre en oeuvre des substances, des produits, des organismes ou des procédés 
de fabrication soumis à agrément en vertu de l'article L. 515-13 sans avoir obtenu l'agrément 
ou sans avoir respecté les conditions prévues par cet agrément ;  
11° Le fait d'exploiter une installation classée sans respecter les mesures prescrites par les 
arrêtés préfectoraux pris sur le fondement de l'article L. 512-20. 
 

Article R515-59    
La demande d'autorisation ou les pièces qui y sont jointes en application de l'article R. 512-6 
comportent également :  
I.- Des compléments à l'étude d'impact portant sur les meilleures techniques disponibles 
présentant :  
1° La description des mesures prévues pour l'application des meilleures techniques 
disponibles prévue à l'article L. 515-28. Cette description complète la description des mesures 
réductrices et compensatoires mentionnées au 2° du II de l'article R. 512-8.  
Cette description comprend une comparaison du fonctionnement de l'installation avec : 
-les meilleures techniques disponibles décrites dans les conclusions sur les meilleures 
techniques disponibles mentionnées à l'article L. 515-28 et au I de l'article R. 515-62 ; 
-les meilleures techniques disponibles figurant au sein des documents de référence sur les 
meilleures techniques disponibles adoptés par la Commission européenne avant le 7 janvier 
2013 mentionnés à l'article R. 515-64 en l'absence de conclusions sur les meilleures 
techniques disponibles mentionnées au I de l'article R. 515-62.  
Cette comparaison positionne les niveaux des rejets par rapport aux niveaux d'émission 
associés aux meilleures techniques disponibles figurant dans les documents ci-dessus.  
Si l'exploitant souhaite que les prescriptions de l'autorisation soient fixées sur la base d'une 
meilleure technique disponible qui n'est décrite dans aucune des conclusions sur les 
meilleures techniques disponibles applicables ou s'il considère que ces conclusions ne 
prennent pas en considération toutes les incidences possibles de l'activité ou du procédé utilisé 
sur l'environnement, cette description est complétée par une proposition de meilleure 
technique disponible et par une justification de cette proposition en accordant une attention 
particulière aux critères fixés par l'arrêté du ministre chargé des installations classées prévu 
aux articles R. 515-62 et R. 515-63.  
Lorsque l'activité ou le type de procédé de production utilisé n'est couvert par aucune des 
conclusions sur les meilleures techniques disponibles ou s'il considère que ces conclusions ne 
prennent pas en considération toutes les incidences possibles de l'activité ou du procédé utilisé 
sur l'environnement, cette description propose une meilleure technique disponible et une 



justification de cette proposition en accordant une attention particulière aux critères fixés par 
l'arrêté du ministre chargé des installations classées prévu aux articles R. 515-62 et R. 515-63 
;  
2° L'évaluation prévue à l'article R. 515-68 lorsque l'exploitant demande à bénéficier de cet 
article ;  
3° Le rapport de base mentionné à l'article L. 515-30 lorsque l'activité implique l'utilisation, la 
production ou le rejet de substances ou de mélanges dangereux pertinents mentionnés à 
l'article 3 du règlement (CE) n° 1272/2008 du 16 décembre 2008 relatif à la classification, à 
l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges, et un risque de contamination du 
sol et des eaux souterraines sur le site de l'exploitation.  
Ce rapport contient les informations nécessaires pour comparer l'état de pollution du sol et des 
eaux souterraines avec l'état du site d'exploitation lors de la mise à l'arrêt définitif de 
l'installation.  
Il comprend au minimum :  
a) Des informations relatives à l'utilisation actuelle et, si elles existent, aux utilisations 
précédentes du site ;  
b) Les informations disponibles sur les mesures de pollution du sol et des eaux souterraines à 
l'époque de l'établissement du rapport ou, à défaut, de nouvelles mesures de cette pollution eu 
égard à l'éventualité d'une telle pollution par les substances ou mélanges mentionnés au 
premier alinéa du présent 3°.  
Un arrêté du ministre chargé des installations classées précise les conditions d'application du 
présent 3° et le contenu de ce rapport.  
II.- Une proposition motivée de rubrique principale choisie parmi les rubriques 3000 à 3999 
qui concernent les installations ou équipements visés à l'article R. 515-58 et de conclusions 
sur les meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique principale. 
 

Article R515-68    
I. ― Sans préjudice de l'article R. 512-28 et par dérogation aux dispositions de l'article R. 
515-67, les valeurs limites d'émission mentionnées à l'article R. 515-66 peuvent, sur demande 
de l'exploitant, excéder, dans des conditions d'exploitation normales, les niveaux d'émission 
associés aux meilleures techniques disponibles s'il justifie dans une évaluation que 
l'application des dispositions de l'article R. 515-67 entraînerait une hausse des coûts 
disproportionnée au regard des bénéfices pour l'environnement, en raison :  
a) De l'implantation géographique de l'installation concernée ou des conditions locales de 
l'environnement ; ou  
b) Des caractéristiques techniques de l'installation concernée.  
Le préfet précise, en annexe dedans l'arrêté d'autorisation :  
― les raisons ayant conduit à l'application de ce I, y compris son appréciation sur le résultat 
de l'évaluation quant au caractère disproportionné du surcoût au regard des bénéfices attendus 
pour l'environnement ;  
― la justification des prescriptions imposées à l'exploitant.  
L'application de ces dispositions donne lieu à une réévaluation lors de chaque réexamen 
périodique.  
II. ― L'évaluation prévue au I compare, avec les justificatifs nécessaires, les coûts induits par 
le respect des dispositions de l'article R. 515-67 aux bénéfices attendus pour l'environnement. 
Elle analyse l'origine de ce surcoût au regard des deux causes mentionnées aux a et b du I. 
 



Article R515-72    
Le dossier de réexamen comporte :  
1° Des compléments et éléments d'actualisation du dossier de demande d'autorisation initial 
portant sur :  
a) Les mentions des procédés de fabrication, des matières utilisées et des produits fabriqués ;  
b) Les cartes et plans ;  
c) L'analyse des effets de l'installation sur l'environnement ;  
d) Les compléments à l'étude d'impact portant sur les meilleures techniques disponibles 
prévus au 1° du I de l'article R. 515-59 accompagnés, le cas échéant, de l'évaluation prévue au 
I de l'article R. 515-68. 
 
2° L'analyse du fonctionnement depuis le dernier réexamen ou, le cas échéant, sur les dix 
dernières années.  
Cette analyse comprend :  
a) Une démonstration de la conformité aux prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation 
ou à la réglementation en vigueur, notamment quant au respect des valeurs limites d'émission;  
b) Une synthèse des résultats de la surveillance et du fonctionnement :  
i. L'évolution des flux des principaux polluants et de la gestion des déchets ;  
ii. La surveillance périodique du sol et des eaux souterraines prévue au e f de l'article R. 515-
60;  
iii. Un résumé des accidents et incidents qui ont pu porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 ;  
c) La description des investissements réalisés en matière de surveillance, de prévention et de 
réduction des pollutions. 
 

Article R515-77    
I. ― Pour la mise à disposition du public prévue au II de l'article L. 515-29, le préfet fixe par 
arrêté dans les deux mois suivant la réception du dossier de réexamen complet et régulier, les 
jours et les heures où ce dossier est mis à la disposition du public conformément au II de 
l'article L. 512-29L. 515-29 et en informe l'exploitant.  
 

Article R515-79    
I. ― Sans préjudice des dispositions du chapitre IV du titre II du livre Ier, lorsqu'une décision 
concernant l'octroi, le réexamen ou l'actualisation d'une autorisation a été prise, sont diffusées, 
par voie électronique, les informations suivantes :  
a) L'arrêté d'autorisation, y compris l'annexe prévue au I de l'article R. 515-68, qui précise la 
manière dont il a été tenu compte des résultats des consultations menées en application de 
l'article L. 512-2 ou la notification prévue au II de l'article R. 515-73 ;  
b) Le rapport de l'inspection des installations classées qui mentionne ou décrit notamment :  
― les résultats des consultations menées avant que la décision ne soit prise ;  
― les documents de référence sur les meilleures techniques disponibles applicables ;  
― la méthode utilisée pour déterminer les prescriptions des arrêtés d'autorisation, y compris 
les valeurs limites d'émission au regard des meilleures techniques disponibles et des niveaux 
d'émission associés aux meilleures techniques disponibles.  
 
II. ― Sont également diffusés, par voie électronique, la notification prévue au I de l'article R. 
512-39-1, le mémoire prévu au I de l'article R. 512-39-3 et l'arrêté préfectoral prévu au 
deuxième alinéa du II de l'article R. 515-75. 



 

Article R516-1 

Les installations dont la mise en activité est subordonnée à l'existence de garanties financières 
et dont le changement d'exploitant est soumis à autorisation préfectorale sont :  

1° Les installations de stockage des déchets ;  

2° Les carrières ;  

3° Les installations figurant sur la liste prévue à l'article L. 515-8 ;  

4° Les sites de stockage géologique de dioxyde de carbone ;  

5° Les installations soumises à autorisation au titre de l'article L. 512-2 et les installations de 
transit, regroupement, tri ou traitement de déchets soumises à autorisation simplifiée au titre 
de l'article L. 512-7, susceptibles, en raison de la nature et de la quantité des produits et 
déchets détenus, d'être à l'origine de pollutions importantes des sols ou des eaux. Un arrêté du 
ministre chargé des installations classées fixe la liste de ces installations, et, le cas échéant, les 
seuils au-delà desquels ces installations sont soumises à cette obligation du fait de 
l'importance des risques de pollution ou d'accident qu'elles présentent.  

L'obligation de constitution de garanties financières ne s'applique pas aux installations 
mentionnées au 5° lorsque le montant de ces garanties financières, établi en application de 
l'arrêté mentionné au 5° du IV de l'article R. 516-2, est inférieur à 75 000 €.  

Sont exemptées des obligations de constitution de garanties financières les installations 
classées mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4° et 5° et exploitées directement par l'Etat.  

La demande d'autorisation de changement d'exploitant, à laquelle sont annexés les documents 
établissant les capacités techniques et financières du nouvel exploitant et la constitution de 
garanties financières est adressée au préfet.  

Cette demande est instruite dans les formes prévues à l'article R. 512-31. La décision du 
préfet doit intervenir dans un délai de trois mois à compter de la réception de la demande.  

Pour les installations mentionnées aux 1°, 2° et 5°, lorsque le changement d'exploitant n'est 
pas subordonné à une modification du montant des garanties financières, l'avis du conseil 
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiquesde la commission 
consultative départementale compétente n'est pas requis. A défaut de notification d'une 
décision expresse dans un délai de trois mois, le silence gardé par le préfet vaut autorisation 
de changement d'exploitant. 

Pour les installations mentionnées aux 3° et 4°, à défaut de notification d'une décision 
expresse dans un délai de trois mois, le silence gardé par le préfet vaut refus de l’autorisation 

de changement d'exploitant.  
 



Article R516-2    

[…] 

IV.-Le montant des garanties financières est établi d'après les indications de l'exploitant et 
compte tenu du coût des opérations suivantes, telles qu'elles sont indiquées dans l'arrêté 
d'autorisation :  

1° Pour les installations de stockage de déchets :  

a) Surveillance du site ;  

b) Interventions en cas d'accident ou de pollution ;  

c) Remise en état du site après exploitation ;  

2° Pour les carrières :  

Remise en état du site après exploitation.  

Dans le cas où le site comporte des installations de stockage de déchets inertes résultant de 
son exploitation, les garanties financières tiennent aussi compte de : 

-la surveillance des installations de stockage de déchets inertes et de terres non polluées 
résultant de l'exploitation de la carrière lorsqu'elles sont susceptibles de donner lieu à un 
accident majeur à la suite d'une défaillance ou d'une mauvaise exploitation, tel que 
l'effondrement d'une verse ou la rupture d'une digue ; 

-l'intervention en cas d'effondrement de verses ou de rupture de digues constituées de déchets 
inertes et de terres non polluées résultant de l'industrie extractive lorsque les conséquences 
sont susceptibles de donner lieu à un accident majeur.  

3° Pour les installations mentionnées au 3° du I de l'article R. 516-1 :  

a) Surveillance et maintien en sécurité de l'installation en cas d'événement exceptionnel 
susceptible d'affecter l'environnement ;  

b) Interventions en cas d'accident ou de pollution.  

4° Pour les sites de stockage mentionnés au 4° du I de l'article R. 516-1 :  

a) Mise en œuvre des mesures prévues par le plan de postfermeture incluant notamment la 
mise à l'arrêt définitif du site et sa surveillance durant une période d'au moins trente ans après 
sa mise à l'arrêt définitif. Ce montant correspond au minimum au montant de la soulte prévu 
au d du I de l'article L. 229-47 ;  

b) Interventions en cas de risques de fuites ou de fuites de dioxyde de carbone ou d'accident 
ou de pollution avant ou après la mise à l'arrêt définitif du site ;  

c) La restitution, en cas de fuites, de quotas d'émissions de gaz à effet de serre.  



[…] 

 

Article R516-3    
Le préfet appelle et met en oeuvre les garanties financières soit en cas de non-exécution par 
l'exploitant des opérations mentionnées au IV de l'article R. 516-2, après intervention des 
mesures prévues à l'article L. 514-1l’article L. 171-8, soit en cas de disparition juridique de 
l'exploitant. Le préfet ne peut appeler la garantie additionnelle mentionnée au VI de l'article 
R. 516-2 qu'à la cessation d'activité. 
 

Article R516-4    
Le manquement à l'obligation de garantie est constaté par un procès-verbal établi par un 
inspecteur des installations classées ou un expert nommé par le ministre chargé des 
installations classées en application de l'article L. 514-1l’article L. 171-8. Copie du procès-
verbal est remise à l'exploitant de l'installation.  
Ce dernier a accès au dossier et est mis à même de présenter ses observations écrites dans un 
délai d'un mois sur la sanction envisagée par le ministre. Il peut demander à être entendu. La 
décision du ministre, qui est motivée, est soumise à un contentieux de pleine juridiction. 
 

Article R516-6    
Les sanctions administratives prévues à l'article L. 514-1l’article L. 171-8 qui sont infligées à 
l'exploitant sont portées à la connaissance du garant par le préfet. Il en est de même de la 
décision du préfet constatant qu'il n'y a plus lieu de maintenir les garanties financières. 

Article R532-27    
Dans les cas prévus à l'article R. 532-4, la déclaration effectuée conformément à l'article R. 
512-47, complétée des éléments mentionnés à l'article R. 532-14, tient lieu de déclaration 
d'utilisation. 

Article R541-38 
Le projet de plan et son rapport environnemental sont mis à la disposition du public dans les 
conditions définies au II de l'article R. 122-21 à l’article R. 122-11. Toutefois, la mention 
prévue au 2° du II de cet article doit être publiée dans deux journaux régionaux ou locaux 
diffusés dans les départements intéressés. 

Article R553-2    
Les garanties financières exigées au titre de l'article L. 553-3 sont constituées dans les 
conditions prévues aux I, III et V de l'article R. 516-2 et soumises aux dispositions des articles 
R. 516-4 à R. 516-6. Le préfet les met en œuvre soit en cas de non-exécution par l'exploitant 
des opérations mentionnées à l'article R. 553-6, après intervention des mesures prévues à 
l'article L. 514-1l’article L. 171-8, soit en cas de disparition juridique de l'exploitant. 
 



Article R553-7    
I.- Lorsqu'une installation de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent est 
mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt un mois au moins avant 
celui-ci. Il est donné récépissé sans frais de cette notification.  
II.-La notification prévue au I indique les mesures prises ou prévues pour assurer les 
opérations prévues à l'article R. 553-6.  
III.-En cas de carence de l'exploitant dans la mise en œuvre des mesures prévues au II, il est 
fait application des procédures prévues à l'article L. 514-1l’article L. 171-8. Le cas échéant, le 
préfet met en œuvre les garanties financières dans les conditions prévues à l'article R. 553-2.  
IV.-A tout moment, même après la remise en état du site, le préfet peut imposer à l'exploitant, 
par arrêté pris en application des articles L. 512-3, L. 512-7-5, L. 512-12 ou L. 512-20, les 
prescriptions nécessaires à la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1. 
 

Article R553-10    
Le délai mentionné au premier alinéa de l'article R. 512-74 peut être prorogé dans la limite 
d'un délai total de dix ans, incluant le délai initial de trois ans, par le représentant de l'Etat 
dans le département, sur demande de l'exploitant, en l'absence de changement substantiel de 
circonstances de fait et de droit ayant fondé l'autorisation ou la déclaration, lorsque, pour des 
raisons indépendantes de sa volonté, l'exploitant n'a pu mettre en service son installation dans 
ce délai, le cas échéant après prorogation de l'enquête publique en application de l'article R. 
123-24.  
 
La prorogation de l'enquête publique mentionnée à l'alinéa précédent est acquise si aucune 
décision n'a été adressée à l'exploitant dans le délai de deux mois à compter de la date de 
l'avis de réception par le représentant de l'Etat dans le département. 
 

Article R555-30    
 
Le préfet de chaque département concerné institue par arrêté pris après avis de la commission 
départementale compétente en matière d'environnement et de risques sanitaires et 
technologiques :  
a) Les servitudes d'utilité publique prévues à l'article L. 555-27, dans les conditions prévues 
par les articles R. 555-32 et suivants de la présente section ;  
b) En application du troisième alinéa de l'article L. 555-16, des servitudes d'utilité publiques :  
― subordonnant, dans les zones d'effets létaux en cas de phénomène dangereux de référence 
majorant au sens de l'article R. 555-39, la délivrance d'un permis de construire relatif à un 
établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un 
immeuble de grande hauteur à la fourniture d'une analyse de compatibilité ayant reçu l'avis 
favorable du transporteur ou, en cas d'avis défavorable du transporteur, l'avis favorable du 
préfet rendu au vu de l'expertise mentionnée au III de l'article R. 555-31 ;  
― interdisant, dans les zones d'effets létaux en cas de phénomène dangereux de référence 
réduit au sens de l'article R. 555-39, l'ouverture ou l'extension d'un établissement recevant du 
public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou d'un immeuble de grande hauteur ;  
― interdisant, dans les zones d'effets létaux significatifs en cas de phénomène dangereux de 
référence réduit au sens de l'article R. 555-39, l'ouverture ou l'extension d'un établissement 
recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou d'un immeuble de grande 
hauteur. 



Article R556-1    
Lorsque la pollution ou le risque de pollution mentionné à l'article L. 556-1 L. 556-3 est causé 
par une installation soumise aux dispositions du titre Ier du livre V, l'autorité de police 
compétente pour mettre en œuvre les mesures prévues à cet article est l'autorité administrative 
chargée du contrôle de cette installation. 

Article R561-8 

Ces ressources sont destinées à couvrir :  

[...]  

8° Les dépenses contribuant au financement des mesures de prévention mentionnées au 
deuxième troisième alinéa du I de l'article L. 561-3 ;  

[...] 

Article R562-1    

L'établissement des plans de prévention des risques naturels prévisibles mentionnés aux 
articles L. 562-1 à L. 562-7L. 562-9 est prescrit par arrêté du préfet.  

Lorsque le périmètre mis à l'étude s'étend sur plusieurs départements, l'arrêté est pris 
conjointement par les préfets de ces départements et précise celui des préfets qui est chargé de 
conduire la procédure. 

Article R562-8 

Le projet de plan est soumis par le préfet à une enquête publique dans les formes prévues par 
les articles R. 123-6 à R. 123-23, sous réserve des dispositions des deux alinéas qui suivent.  

Les avis recueillis en application des trois premiers alinéas de l'article R. 562-7 sont consignés 
ou annexés aux registres d'enquête dans les conditions prévues par l'article R. 123-17R. 123-
13.  

Les maires des communes sur le territoire desquelles le plan doit s'appliquer sont entendus par 
le commissaire enquêteur ou par la commission d'enquête une fois consigné ou annexé aux 
registres d'enquête l'avis des conseils municipaux. 

 
Décret n° 2014-450 du 2 mai 2014 relatif à l'expérimentation d'une autorisation unique 
en matière d'installations classées pour la protection de l'environnement 
 
Article 25  

I. ― Les décisions mentionnées à l’article 12 du présent décret, ainsi qu’aux articles 2 et 4 de 
l'ordonnance du 20 mars 2014 susvisée peuvent être déférées à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la 
décision leur a été notifiée ; 



2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à 
l'article 3 de l'ordonnance précitée, dans un délai de deux mois à compter de : 

a) La publication au recueil des actes administratifs ; cette publication est réalisée par le 
représentant de l'Etat dans le département dans un délai de quinze jours à compter de 
l'adoption de la décision ; 

b) L'affichage en mairie dans les conditions prévues à l'article R. 512-39 du code de 
l'environnement ; 

c) La publication d'un avis, inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans un 
journal diffusé dans le ou les départements intéressés. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. 

L'affichage et la publication mentionnent également l'obligation prévue au II de notifier, à 
peine d'irrecevabilité, tout recours administratif ou contentieux à l'auteur de la décision et au 
bénéficiaire de l'autorisation unique.[…] 

Article 44  

I. ― Les décisions mentionnées à l’article 33 du présent décret, ainsi qu’aux articles 10 et 12 
de l'ordonnance du 20 mars 2014 susvisée peuvent être déférées à la juridiction administrative 
: 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la 
décision leur a été notifiée ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à 
l'article 11 de l'ordonnance précitée, dans un délai de deux mois à compter de : 

a) La publication au recueil des actes administratifs ; cette publication est réalisée par le 
représentant de l'Etat dans le département dans un délai de quinze jours à compter de 
l'adoption de la décision ; 

b) L'affichage en mairie dans les conditions prévues à l'article R. 512-39 du code de 
l'environnement ; 

c) La publication d'un avis, inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans un 
journal diffusé dans le ou les départements intéressés. Le délai court à compter de la dernière 
formalité accomplie. L'affichage et la publication mentionnent également l'obligation prévue 
au II de notifier, à peine d'irrecevabilité, tout recours administratif ou contentieux à l'auteur de 
la décision et au bénéficiaire de l'autorisation unique.[…] 


